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ORDRE  DE  I*  CotîTE JîTION 


Citoyens, 


S v -r:-  Tl'WÀ 

Jï  vierns  ’ m nom  <L  votre  Comité  de  Lé<d(lation 

2tnf  ^xénmo»  de  la  loi  du^jS 

4!Sr  ~ c'dm'“  Si““- 

, ,Avanc  de  jjé  terminer  ce  mode  , il  a fallu  qu’il  fe  livrât 

•'•“-«f»»  *<**  ^Î.MÏÏ  l.iS 

ÏHE  N£f«  A 

UBRAftif  jr 


C^jlï {tuf* 


Z. 

renvoyées.  C’eft  une  des  raifcns  du  retard  qu’il  a rois  a 

"lÆSmîlfc»»»  M coBiiennent  q»e  te 

dofincB  infguiSantes  & J tette  V'fe  “ ùîE ‘î 

féodal  forcé  de  renoncer  à 1 honorifique,  & le  «baillant  a 
lVUe  vous  propofe  de  métamorpholer  en  prenions  fon- 
cières 'quelques-unes  de  celles  que  vous  avez  fuppnmees, 
comme^ ci  devant  feigneuriales  ; c’eft-a-dire,  qu  1 con  en 
tiroir  volontiers  à l’abolition  du  mot  pour  conferver 
Tfe.  U l’intérêt  particulier  , 4 l’ai  >e  de  difiroûions  fub- 
t;!°s,  follicite  d;s  exceptions  à la  loi  generale, 
t'tanfaûions  avec  les  principes  qui  n’en  admettent  au- 

CU  Vous  avez  apprécié  ces  différentes  demandes , & vous 

«fTlÏÏ  auxquelles  il  f=  tel.  te 

apparence  d«  j.>®U  Les  d.ous  quon  J «4*!!“' f°f 
annoncés  comme  le  p ix  d’une  conçeffion  reelle  & re- 
cent» • ils  ont  donné  lieu  à différons  contrats  entre  des 
citoyens  qui  n etoient  pas  des  cl-devant  nobles.  Dans  les 
déoartemens  méridionaux  l’ufage  attachott  a fes  drons 
un»  dénomination  féodale,  contraire  a leur  natu  e , pour 
les  affranchir  des  tifques  d’une  prefcnption  tsentenaire. 

Votre  comité  vous  a déjà  fait  part  de  fes  outes 
é-^ard  Votre  opinion  , fortement  prononcée  , les  a leves  . 
Tous  ces  droits  , tous  ces  contrats  , découlent  de  la  fource 

iOTKLPoT:XÆ  de  fes  riclieffes  territoriales 
us  r^enLit  le  plus  fouvent,  fous  couleur  de  conceffion, 
4 leurs  véritables  propriétaires  ; les  figues  de  domination 
& ies  tributs  d’orgueil  qu’elle  fe  réfervoit , n acquetoient 
importance  pécuniaire'  qu’en  fe  multipliant  a 1 infini, 
Cetabus  n’a  jamais  pu  fe  couvrir;  il  doit  s’anéantir  entre  les 
mains  de  ceux  qui  l’ont  perpétué;  qu’il  saneantide  & que 
le  fol  de  la  République  foit  libre  comme  fes  habitans. 


vi  des  citoyens  non  nobles  ont  acquis  des  domaines 
qui  p.illoient  pour  1 être  a ra.fi»  des  droits  odieux  qui  y 
croient  attaches, croyez,  citoyens , que  la  fièvre  nobi  aire  les 
avoir  gagnes  Cette  maladie  pouvoir  les  tuer,  vous  les  en 
avez  guéris  ; ils  doivent  en  payer  les  frais.  L’ufage  ne  leur 
a pas  lait  regarder  du  même  œil  des  propriétés  foncières  & 
des  propriétés  féodales.  Ils  abjurent  aujourd'hui  une  oif- 
tinâion  qu  ils  faifotent  alors.  Leur  motif,  qui  perce  ne  les 
rend  pas  intérelfans.  1 r 

Enfin  , h votre  loi  donnoit  lieu  à quelques  torts  oar 
ticuliers  , on  fait  qu’il  eft  impoiïïbh?  qu’une  loi  géné- 
rale nen  caufe  pas.  Tout  bon  doyen  , convaincu  ! 
cette  grande  vérité,  doit  en  fupporter  les  conféquences 

Votre  comné  a donc  penfé  que  vous  deviez  proferire 
fans  pitié  tous  les  nt  es  confécutifs  & récodhi  s ,-ta 
drotts  ci-devant  feigneunaux , féodaux  & cenfuds.  Que1!- 
que  couleur  , quelque  dénomination  qu’on  veuille  ail 
jourd  hui  leur  donner  pour  eonferver  les  droits  ou  pluma 
es  exactions  qu  ils  confacrotent , toute  conceffion  à ch aree 
de  cen.,  toute  rente  défignée  fous  le  nom  de  feigneumit 
de  foncière  & feigneunale , tout  droit  recouvert  de  lods 
vente,  tout  ligne  de  fervitude  empreint  fur  la  -deb» 
ont  bannis  a jamais.  Les  lettres  qui  les  confiâtes! t doivenc 
s évanouir  en  fumee , com me  les  faulf-s  <rr-w  ,enC 
ils  étoienr  îi  k2f.  v?  i • <r  r 7m  g^deurs  donc 

HS  etoi.nt  la  baie.  Eu  lailfer  fut  fi  for  le  moindre  veftiae 

ce  ferott  toujours  infulter  à légalité  d..  s Révolutionnaires  • 
des  Républicains  doivent  abonder  dans  le  fens  d’un  facr  ’ 

hce  complet^  de  tout  ce  qui  l’a  fi  longtemps  bief Tfi* 
de  ce  qui  la  blefferoit  encore.  ° P ie“ee  » 

Pour  ne  lailfer  aucun  fubterfuge  à l'arifiocntie  &•  5 
1 interet,  le  projet  de  décret  vous  offre  le  h * 
d;„  art.de  général  qui  englobe  tous  les  droits 
ou  d une  nomenclature  complet»  qui  contienne  chacmî 
deux  en  paaicuiier,  Ce  dernier  parti  couneroit  court  à 
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toutes  les  diffmctions,  à toutes  fubnlités  far  le  vrai  feus 
des  expreilions  génériques. 

Quoiaae  le  comité  ait  partagé  votre  répugnance  pour 
toute  prorogation  de  délai , ii  n’a  pou  tant  pas  cru  pou- 
voir le  difpenfer  de  vous  en  demander  une  : elle  fit 
forcée  pour  le  triage  même  , le  plus  aftif  des  titres  purement 
féodaux  à brûler  ; elle  l’eft  en  raifon  du  grand  nombre 
de  décharges  à donner  aux  dëpofitaires  ; elle  1 eft  lur- 
tout  par  Tes  renvois  que  vous  avez  faits  des  différentes 
pétitions  qui  vous  ont  été  adreffëes.  Sur  la  foi  de  ces 
renvois , dont  ils  attendent  le  réfultat , les  pétitionnaires 
fe  font  cru  autotifés  à n’obéir  à votre  loi  qu’apres  que 
vous  en  auriez  décrété  le  mode  d’exécution  qu’ils  vous 
detnanàoient:  ces  confidératiobs  militent  en  faveur  d un 

court  délai.  . , . , „ 

Si  tous  les  titres  déffgnés  par  la  loi  du  17  jui.let  croient 
purement  féodaux,  iis  devraient  fuivre  la  destination 
de  ceux  dont  je  viens  de  vous  parler  & être  bru  es  a 
la  même  époque  j mais,  citoyens,  il  exifte  une  foule  ..e 
titres  & d’actes  appelés  mix  es,  parce  quils  etabnflenr 
Sc  reconnoiti  .ut  tout  à la  fois  des  propriétés  foncières 
& des  ufurpations  féodales. bien  diftinétes. 

De  ce  nombre  ionc  les  aveux  denombrémens , -s 
terriers,  les  aôes  de  vente,  départagé,  &c.:  joignez- y 
les  régi fîtes , les  protocoles  & les  répertoires  en  triage 
dans  pluiieurs  département  où  les  ades  & les  ânes 
toute  efpèce  font  écrits  a la  fuite  les  uns  des  autres. 
Ces  titres  font  particuliers  & communs  a pluiieurs  ci- 
toyens , & agirent  de  véritables  propriétés.  Le  reiped 
conftïtutionnel  que  vous  y .portez  a di&é  à votre  cornue 
des  précautions  indifpenfabies  avant  le.  brûlements 

L’idée  d effacer  de,  ces  titres  ce  qu’ils  avoient  a im- 
pur lui  écoit  offerte  par  piufieurs  pétitionnaires  : elle 
eût  été  d’une  exécution  facile;  mais  il  na  pas  du  s y 
arrêter , elle  étoit  trop  contraire  à fefprit  & a la  lettre 
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de  votre  décret;  Il  ordonne  le  brûlement  & non  la 
iniipie  iadiation.  H a ye r qncltp-îes  lignes  dans  un  titre  y 
ce  n e fb  point  i’anénnrn*. 

Il  a donc  cherché  un  moyen  radical , i]  croit  l'avoir 
trouvé;  niais  il  fera  necefïauemuit  moins  prompr. 

Accorder  aux  parties  mtéreCCs  la  faculté  de  fuhftituer 
a leurs  frais  un  titre  purge  des  ordures  feigneuri  des  > 
cenfue.ies  de  feociales,  a celui  qui  en  efl  inteéfé  * lent 
laifler  le  temps  de  j accorder  entre  elles  comme  bon  leur 
fem blera  fur  ia  fidé  i te  du  nouvel  extrait fur  fr  rédac- 
tion , o:  de  terminer  les  d fîicultés  qui  pourroient  naître, 
rendie  à cet  extrait , par  la  fignarure  du  dépofitaire,  des 
pardes  intéreflees  &:  des  cotn-mi flaires  municipaux  , lo 
caraftere  d authenticité  qu’avoir  l’ancienne  minute;  le 
la  (Ter  entre  les  mains  du  premier  qui  pourra  en  délivrer 
des  expéditions , lui  donner  une  décharge  de  la  minute 
depofée  dans  le  délai  fatal;  proportionner  le  prix  des, 
Qxrraits  à leur  multiplicité  , affiner  a tous  les  dépofitaires 
ce  qui  pourroit  leur  erre  dû  à raifon  des  dépêts  qu’ils  au- 
rent  faits  : c’eft  ce  que  votre  comité  vous  propofe. 

Quelque  longue  que  vous  paroiffe  cette  opération,  quel- 
ques détails  quelle  entraîne,  il  a cru  quelle  pourroit  fe 
c^nfom inet  dans  le  délai  de  ûx  décades,  dont  tous  les 
in  (taris  ferpient  bien  employés  par  l’intérêt  perfonnd , qui 
luroe  qui  fera  toujours  le  plus  puiffant  mobile  de  l’a6î:I— 
viré.  Ce  délai  expire,  tous  les  dépôts  doivent  être  faits., 
i-ais  les  peines  portées  par  votre  loi  du  i7  juillet,  & je! 
tes  au  feu  deux  décades  après. 

Vous  remarquerez  , citoyens  , une  différence  d’époques 
entre  le  brûlement  des  titres  féodaux  & celui  des  titres 
mixtes.  Ceux-là  doivent  être  confumés  le  dernier  jour  de 
la  première  décade  ; ceux-ci  , le  dernier  jour  de  la  fé- 
condé décade  qui  fuivra  le  dépôt. 

Voici  la  raifon  de  cette  différence.  Les  titres  purement 
féodaux  ne  faurqienc  trop  tôt  difparcître  ; on  11e  peut  point 
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k tromper  fur  leur  nature  : une  fois  dépofés  ils  doivent 
fuivre  ra p idem  ment  leur  deftination.  Il  n’en  eft  pas  ainfi 
des  aétes  mixtes  , qui  confacrent , comme  je  vous  lai  dit, 
de  véritables  propriétés  : on  a penfé  que  fi  quelque  bon 
fans-culotte  confiant , peu  inftruit  des  affaires , facile  à 
induire  en  erreur , &r  plus  lent  quun  autre  à la  reconnoître , 
éveillé  par  le  dépôt  fait  à la  municipalité , venoit  à fe 
rappeler  dans  un  extrait  une  omiftion  ou  une  infidélité  qui 
lui  fufiènt  préjudiciables,  il  falloir  lui  biffer  le  recours  au 
greffe  jufqu’au  terme  fatal  fixé  pour  le  brûlement  : cette 
confidération  vous  touchera  fans  doute. 

Parmi  les  mémoires  ou  pétitions  remis  à votre  comité, 
ceux  du  liquidateur  en  chef  & de  plufieurs  autres  dépofi- 
taires  nationaux  avoient  principalement  fixé  fon  attention; 
le  brûlement  des  titres  relatifs  a la  liquidation  qui  font  ou 
qui  doivent  être  entre  les  mains  du  premier  exigeait  une 
forme  particulière  : elle  vous  a été  propofée  au  nom  do 
votre  comité  des  finances,  & vous  l’avez  adoptée  par  votre 
décret  du  9 de  ce  mois  j votre  comité  de  légiflation  s’y 

réfère.  ^ - 

Le  brûlement  des  titres  renfermés  dans  des  dépôts 
nationaux,  tels  que  les  archives  du  Louvre  , de  la  ci-devant 
chambre  des  Domaines , appelaient  aulli  une  exception 
quant  au  délai  & quant  au  mode.  Ces  titres  font  liés  à la 
fortune  publique  , beaucoup  font  très-intéreffans  pour 
Phiftoire,  l’intérêt  perfonnel  ne  fe  trouve  pas  ftimulé  par 
la  loi  pour  en  hâter' le  triage  & l’extrait.  Vous  avez  prévenu 
les  intentions  de  votre  comité,  en  nommant  ces  jours 
derniers,  comme  il  devoir  vous  propofer  de  le  faire,  une 
commiffion  chargée  de  furveiller  & de  prelfer  les  opérations 
délicates  & importantes  que  necefficent  ces  differens 
dépôts,  avant  que  vous  les  foumettiez  à la  ptofcript-ion 
décrétée. 

Citoyens,  lorfque  vous  aurez  vu  s’exécuter  à une  époque 
yeu  éloignée  le  brûlement  des  titres  foit  purement 
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féodaux,  foit  mixtes,  aurez-vous  obtenu  tout  ce  que 
vous  avez  droit  d’attendre?  Aurez  vou  fait  tout  ce  que 
l’égalité  réclame  de  vous  ? Non  , citoyens , votre  comité 
doit  vous  le  dire  , elle  ne  fera  qu’à  demi  vengée  ; vous 
n’avez  condamné  aux  flammes  qu’une  }X)rtion  de  ces 
écritures  honteufes  dont  elles  doivent  con fumer  jufqu’à  la 
dernière  lettre  : les  titres  conftiturifs  8c  récognitifs  des 
droits  ci-devant  féodaux,  ce  n fuel  s &c  feigneuriaux , ne  font 
pas  les  derniers  relies  de  la  féodalité.  II.  elt  encore  une  foule 
innombrable  de  titres  que  votre  décret  n’atteint  pas , 
quoiqu’ils  vous  la  peignent  dans  toute  fa  laideur  ; la 
furface  de  la  République  feroit  prefque  couverte  des  aéies 
de  toute  efpèce  qui  exillent  dans  fon  fein  : eh  bien  1 
il  n’en  eft  peut-être  pas  dix  que  le  monftre  royal  ou 
féodal  n’ait  iouilé  de  fa  griffe  ou  de  fon  nom,  pas  un 
qui  ne  rappelle  l’horrible  fouvenir  du  defpotifme  8c  de 
Pefclavage,  pas  un  qui  ne  choque  les  yeux  de  tout  fier 
républicain. 

Ici  fe  préfente  une  de  ces  idées  fini  pies  8c  fublimes  qui 
ne  purent  jamais  germer  fur  un  foi  efclave  , mais  qui,  fur 
une  terre  vraiment  libie,  croiflent  , fleuriffent  8c  portent 
des  fruits;  elle  avoir  frappé  fous  quelques  rapports  l’ima- 
gination fifeaie  des  vampires  de  l’ancien  régime,  mais  elle 
échoua  toujours  contre  celle  de  travailler  fourdement  un 
royaume  en  finances  fuivant  leur  exprefïion  technique  & 
favorite. 

D’ailleurs , un  plan  r.’efl  beau  que  par  fon  objet , 8c 
fous  ce  point  de  vue  il  étoit  impofîîble  aux  agens  d’un 
gouvernement  tyrannique  d’exécuter  un  beau  plan  , un  plan 
créé  pour  le  bonheur  du  peuple , dont  la  misère , les 
fueurs  8c  le  fang  les  engraiffoient  : aufii  les  avez  vous  vus 
plus  d’une  fois,  épouvantés  de  leurs  propres  conceptions,  les 
étouffer  eux-mêmes  lorfquils  en  appercevoient  les  con- 
féquences  favorables  à l’intérêt  public , 8c  par  cela  même 
nuifibies  au  leur. 
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L’idée  que  votre  comité  vous  fbütnet  eft  pins  com- 
plette  que  celle  du  cadaftre  tenté  plus  d’une  fois  inutile- 
ment j parce  quels  lévicr  exécutif  manquoit  de  point 
ci  appui  y parce  que  L$  réli  flanc  es  & les  frottemens  éroient 
clans  la  môme  main  que  les  forces  , de  les  furpafloient  de 
beaucoup  ; c’eft  à vous  qu’il  appartient  de  réalifer  ce  qui 
ne  parut  qu’une  chimère  fous  l’ancien  régime  ; c’eft  à 
vous  qu  il  appartient  de  prouver»  fous  le  nouveau,  combien 
Ja^  puiifance  reelie  du  fouverain  eft  au-deflu>  du  pouvoir 
ufurpé  & faéhce  d’un  tyran. 

Vous  avez  décrets  un  grand  livre  de  la  dette  publique, 
de  il  s'achève  rapidement  fous  vos  yeux.  L’intérêt  public 
vous  commande  un  grand  livre  des  propriétés  territoriales; 
vous  ferez  suffi  ce  préfent  à la  République  : eft- il  unfeui 
de  nous  qui  n’en  fente  la  poffibilité  , la  facilité  même,  de 
qui  n’en  goûte  déjà  tous  les  avantages  ? 

Lié  à uil  plan  d’abornement  général,  le  grand  livre 
des  propriétés  foncières  découvre  à la  nation  la  véritable 
iource  de  fon  bonheur  & de  fa  puiifance;  il  efface  jufqua 
la  plus  légère  trace  de  la  féodalité,  en  réduifant  pre-fque 
tous  Ils  actes  qui  la  rappellent  à une  inutilité  abfolue* 
d ch  aile  la  chicane  aux  abois  de  fon  plus  riche  domaine  ; 
il  démafque  de  déconcerte  1’ufurpateur  ; il  allure  les  hy- 
pothèques de  prévient  le  ftellionnat  > de  ce  qui  eft  fur- 
tout  bien  important  . il  facilite  la  jufte  de  précife  répar- 
tition de  1 impôt  ; à l’aide  du  grand  livre  on  ôte  à l’un  ce 
que  les-  qtres  lui  refufeqt,  on  rend  à l’autre  ce  que  les  liens 
réclament,  de  les  .communaux  s’accroifieut  des  pofleffions 
vicieufes , des  ufurpations  prouvées  de  de  l’excédent  des 
tau  lies  déclarations. 

Frappe  de  1 utilité  de  de  1 importance  de  ce  va  fie  projet., 
votre  comité  avoit d’abord  penfé  à le  fuivre  de  à le  rédiger; 
mais  réftéchiffimt  que  par  ia  nature  il  fort  de  fa  compé- 
tence^, qu  ü exige  une  application  confiante  à un  genre  de 
travài  qui  n eft  pas  ie  lien,  de  un  grand  nombre  de  den- 

tqu  il  n a pas , il  le  contente  de  vous  faire  hommage 
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du  principe:  il  vous  engage  à le  décréter,  5c  a charger  trois 
de  vos  comités  réunis  de  le  vivifier  promptement  par  un 
mode  d’exécution.  Ce  projet  d’ailleurs  lui  a paru  exiger  un 
délai  beaucoup  plus  long  que  celui  qui  fuffit  au  brûlement 
dec  titres  dont  il  elf  indépendant  : enfin  le  principal  but 
de  votre  comité  a été  de  fat isf aire  votre  jude  impatience 
fur  l’exécution  de  la  loi  du  17  juillet.  Voici  le  projet  de 
décret  qu’il  vous  propofe. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Tout  propriétaire , pouefïeur , détenteur  ou  depofi* 
taire  public  ou  privé  de  minutes , expéditions  ou  copier 
de  titres  8c  aétes  purement  feigneuriaux , féodaux  on 
cenfuels,  font  tenus  de  les  dépoter  au  greffe  des  muni- 
cipalités des  lieux  où  fe  trouvent  leldits  aétes#  deux  dé- 
cades après  la  publication  du  prêtent  decret , fous  les 
peines  portées  par  l’art.  VII  de  la  loi  du  17  juillet  1791. 

I I. 

Sont  réputés  aétes  purement  feigneuriaux  , féodaux  oÆ 
cenfuels  , les  a&es  ou  titres  publics  ou  privés  conftim- 
tîfs  ou  récognitifs  de  tous  droits  ou  redevances  ci  de-* 
vant  feigneuriaux  , féodaux  , cenfuels , fixes  ou  cafueîs, 
payés  en  argent,  graines,  volailles,  cire,  laine  , ani- 
maux , denrées  ou  fruits  de  la  rerre  , fupprimés  fans  in- 
demnité fur  les  propriétaires,  par  la  loi  du  17  juille  der- 
nier , ainfi  que  ceux  fupprimés  fans  indemnité  ou  dé- 
clarés rachetables  par  les  lois  antérieures  ^ 1 ) j fpéciale- 


(1)  Connue  fous  f s dénominations  cVâccapte  St  arrière-accapte  , 
accife  , affora ge  , aftoir , affore , affourage , affranchi  fiement , agrier 
©u  agrtére  , aide  feîgneuriale , aîneffe , amende  de  cens , arage  , 
affiles  , aunage „ arenage,  aveu,  avouerie  ,*  fcannalité , banvin y 
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msnt  ou  génériquement  défign&dans  lefditss  lois  ou  oui 
pourro.ent  y avoir  été  omis  5 ceux  defdits  droits  & rede- 


(i  fp  ri  * 0 kan  de  iiiai  , ban  d'août , barrage  bâtar 

boncV  &ei"s8m  'in"1*'?  ’ bi!!o?/eig»e“daux,bllme  , blrdeïage 

b°atflage’  4 

mande  cend.-esVceitiènJ , S?ar  ’c!,X  ’dTm"  <?m' 

4°  ,cK*ffip<>I-rCe  0U  ^-dipol4  /chemiaée^K 
«Heâe  rolonS/-ClnqU;la  ?e’  cohue  ou  ‘«image,  coïCol*%‘ 
cm»!  cnpo  1 . w ^ ’ C?mrn‘r-  ’ communaux  , compjant , congé’ 
perfonneles  & réelles,  coupe,  grande 
tour-VlV  UtU,n1‘’  déport  de  minorité , déshérence  dîmes  de 
toute  efj^ce,  «chute,  enclave,  entretien  des  clôtures  iwf 

e?nc;:e  » r&u«age . feu,  feux  allumais  , feu 

j „ o ’ ia[IL  aers  cneans  & leyans,  : uve.  frap-p-nîeW 
g^rde,  g;uct  oc  carde.  frard°  rava1?  fT-,,.r2  -,  ^ ’ od&e  rleSe* 

iavenn*  ou  ’EX  " 7 ’ &3rde  ; e%neun*îe>  garenne,  gave, 

• <>.  ’ ' . **3^»  pavage,  impôts  leigneuriaux-indire  aux 
lois  V CaS,^UUlCç  $ {eigneunaîes,  leude,  iayde  ou  leyde,  levage  lods 

t:”™-,""”»'  » -W  ■ ™r«i;„4elÆ 
5“  » 'Hw^'^vSïïTÆfffiSï’ 

conno, Uance  relevolfo , reief  retenue  feigneuriale  retrait 

SSK^Æ"?*  f**’  fextsraêe>  re?terage,  fe’fieiage 
1W  6r’  1 1 ’ Pelage,  fexteîiage,  fie  liage  ou  ftrdaJe 

P-foùneUe  tS  °S  ’ tabeiîionage>  tâche,  tai  lie  à volonté’ ü 
^ Sr™quf’“',erne  ,°“fclvern*Se>  terrage , tiers-denier 
te  toiles’  vent,  ven 

vo’eri*  ’vn,,-?  lf‘UeS.’  v7£emont?’  veltdevin  , vuidemain 

. v ’ r vacne-nature , vingtain,  yétude  & géné 

Srœx& t'ftfs’d'oits&  redevances  ’ciVan’t 

uft  es  font  a, f,  u ’ reCOnt’US  Uk  Par  )«  coutumes  j 
ceufm’i™  q T"  dcn?m“1:tion  que  ce  puiffe  étre.mém, 
,d  f , Erit  av01r  et«  Ojnis  dans  ’e  préfs nt  décret,  ainf 
, ' Z*  ■ ' r r]My'Otr'S  , pendons  & preftations  quelconques 

r.pse.-eaattts  de.  dis  droits  & redevances.  ' J H 
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vances  énoncés  fous  la  dénomination  conjonéhve  de  fon- 
ciers 8c  feigneuriaux  , emportant  cens , lods  8c  vente  , 
quand  même  ils  auraient  pour  caufe  une  conceilion  pri- 
mitive de  fonds , ainli  que  tous  les  aétes  contenant  abon- 
nemens , pendons  & preftations  quelconques  , repréfen- 
tatifs  defdits  droits  8c  redevances , 8c  fupprimés  comme 
eux. 

I I I. 

ïl  fera  nommé  dans  chaque  municipalité  le  nombre 
de  commiff aires  jugé  par  elle  néceffaire  pour  recevoir  lef- 
dits  titres  & attes  fujets  au  brûlement , 8c  en  donner 
un  récépiffé  aux  dépofans. 

I V. 

Ce  récépiffé  fera  ainfi  conçu  : Le  citoyen a 

remis  au  greffe  de  la  municipalité  de ( le  nombre) 

de  titres  fujets  au  brûlement  ordonné  par  la  loi  du  17 
juillet  17^3. 


Les  minutes , expéditions  ou  copies  des  titres  dédgnes 
ci-defîus , feront  brûlés  dans  toute  l’étendue  de  la  Répu- 
blique, le  dernier  jour  de  la  décade  qui  fuivra  le  dépôt , 
fur  les  places  publiques  des  communes. 

V I. 

Tout  propriétaire  , poffeffeur  , détenteur  ou  dépo~ 
{itaire  public  ou  privé  de  minutes , expéditions  ou  copies 
de  titres  ou  a&es  mixtes  feront  tenus  de  les  dépofer  au 
greffe  des  municipalités  des  lieux  dans  deux  mois  pour 
tout  délai , à compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret. 


la 


V I I. 

Sont  réputés  «très  ou  ades  mktês  , ceux  qui  étant 
conititutirs  ou  récognitifs  de  redevances  & droits  ci-deiTiis 
énonces  & fupprimés  par  la  loi  du  17  juillet  & celles 
anterieures  , conlfatueroient  ou  reconnoîtroient  en  même 
temps  oes  propriétés  ou  rentes  purement  foncières  & 
non  modales  conlervees  par  la  même  loi. 

VIII. 

Sont  auffi  compris  au  nombre  des  ades  ou  titres  mixtes 
les  regiftres  , protocoles  ou  répertoires  en  ufage  dans  piu- 
Meurs  departemens  où  les  minutes  d’ades  de  mute  efpèce 
fe  trouvent  înferees  a la  fuite  les  unes  des  autres  : lelUits 
r.  g de  res,  protocoles  ou  répertoires  feront  dépofés  au 

grefle  ues  municipalités  dans  le  même  délai  que  les  ades 
ou  titres  mixtes. 

1 x. 

Le  brûlement  des  ades  & titres  mixtes  fe  fera  fur  les 
places  publiques  des  communes  le  dernier  jour  de  la 
leconde  décade  qui  fuivra  le  dépôt. 

X. 

Pendant  la  prorogation  de  délai  accordée  , par  le  tire- 
^/ecret  ’ P0111:  ,e  dépôt  des  titres  & ades  mixtes, 
regiftres^  protocoles  on  répertoires , toute  perfonne  in- 
ae.  ee  a la  confervation  de  la  partie  defdits  ades  qui 

'C  ? ,u  “connolt  des  propriétés  purement  foncières 
£ d°n  reodales  .ou  qui  contient  des  ades  non  féodaux, 
le  mefentera  li  bon  lui  fetr.ble , chez  les  dépofitaires 
pub.  îcs  , & leur  fera  dreffer  , à fes  frais,  un  extrait 
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pur^é  de  tout  ce  qui  fe  trouve  profcrit  par  la  loi  du  17 
juillet  êc  celles  antérieures. 

X L 

La  publication  & l'affiche  du  préfent  décret  tiendront 
lieu  de  fommaticn  de  la  part  du  dépofitaire  à toutes  les 
parties  intéreffées  , de  s’accorder  entr’clles  pour  laite  drel- 
lcr  l’extrait  ci-deflus. 

X I I. 

Et  pour  que  le  préfent  décret  ait  une  plus  grands 
publicité , il  fera  promulgué  à fon  de  caille  dans  tou- 
tes le,  commun  s , inféré  au  bulletin  . dans  tous  -» 
journaux  & affiches  des  départemens  , avec  ces  mots  : 
Par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

XIII. 

Les  extraits  faits  à la  réquilïtion  des  parties  intéreffées , 
feront  (ignés  par  les  dépofitaires  & par  les  commifi  ai- 
res municipaux  , & relieront , jufqu’à  ce  qu’il  en  au  ete 
autrement  ordonné,  entre  les  rnainsdefdics  depouca  res 
pour  y tenir  lieu  des  minutes  brûlées  ou  à bru.er. 

V T T7 
A-  X V • 

Â l’expiration  du  délai  accordé  par  le  prefent  decrec 
pour  faire  le  dépôt  defdits  aères  oa^  titres  mixtes  au 
greffes  des  municipalités , tout  dépofitaire  fera  tenu  de 
l’effeduer  , fous  les  peines  portées  par  l’article  vil  de 
la  loi  du  17  juillet,  quand  bien  même  les  parties  mte- 
xelTées  n’auroient  point  demandé  l’extrait  defeutes  mi- 
nutes. 
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X V. 


Tout  dépofitaire  , en  effeûuant  le  dépôt  ci-defTus , 
fera  tenu  de  ptéfenter  aux  commiflkires  de  la  muni- 
cipalité , charges  de  le  recevoir,  un  état  des  extraits  tirés 
des  minutes  quil  dépofe,&  de  celles  dont  il  n’en  aura 
pas  été  tiré. 

XVI. 

Cet  état  feia  vérifié  8c  fig  né  par  les  com  mi  flaires 
municipaux > ôc  fervira  de  décharge  audit  dépofitaire. 

XVII. 

Les  parties  intéreffees  pourront  encore,  dans  la  pre- 
mièie  décade  qui  fuivra  le  dépôt,  réclamer  auprès  des 
municipalités  la  rétification  des  erreurs  qu’ils  ’recon- 
noitroient  s être  gliffées  dans  les  extraits  qui  auroient  été 
dreffés , 8c  s’entendre  avec  les  clépofîtaires  8c  les  parties 
mtéreffées  , pour  que  cette  rétification  le  faffc  dans 
ladite  première  décade. 

XVIII, 

Pourra,  fi  bon  lui  femble,  tout  dépofitaire,  fans  y 
êrre  provoqué  par  les  parties  intéreffées  , faire  à fes 
frais , des  extraits  purgés  des  a&es  ou  titres  mixtes , les 
conferver  pour  minutes  , après  les  avoir  fait  ligner  <Sc 
vérifier  par  les  commiffaires  municipaux  , & en  délivrer 
des  expéditions  auxdites  parties  intéreffées. 

X I X. 

Pour  chaque  extrait  minute  8c  chaque  expédition,  il 
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fera  paye  a tout  dépofiraire  , dix  fols  par  rôle  de  petit 
papier,  contenant  20  lignes  par  pagej  15  fols  par  rôle 
de  papier  moyen  5 contenant  27  lignes  par  page  * Sc  10 
fols  par  rôle  de  grand  papier,  contenant  30  lignes  par 
page*  fans  préjudice  de  ce  qui  pourroit  leur  être  dû 
à raifon  des  minutes  dépofees. 

X X. 

Il  n’eft  rien  changé  , par  le  préfent. décret  , a celui  du 
9 brumaire  concernant  les  titres  de  liquidation  des 
créances  fur  l’Etat. 

XXI. 

Il  eft  furfis  à l’exécution  de  la  loi  du  17  juillet,  quant 
au  brûlement  des  titres  ôc  aébes  qui  fe  rrouvent  dans 
les  dépôts  nationaux,  jufqu’après  le  rapport  de  la  com- 
mifïion  nommée  à cet  effet  par  le  décret  du  12  de  ce 
mois* 

XXII. 

La  Convention  nationale  charge  fes  comités  des  fi- 
nances , d’agriculture  Ôc  de  divifion  , réunis  , de  lui 
préfenter  incefTamment  un  projet  de  décret  pour  la 
confeéhon  d’ un  grand  livre  des  propriétés  territoriales  , ôc 
pour  un  abonnement  général . 

X X I I I , & dernier. 

Le  décret  du  17  juillet  dernier  fera  exécuté  quant 
aux  articles  auxquels  il  n’efi  pas  dérogé  par  le  p:éfenr 

décret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


